C.C.A.P. 2

Rien ne doit être inscrit dans ce cadre par le Candidat.

---------------------------------------------------------------

Contrat du Groupement de Services

des "EPLE" de l'agglomération rouennaise

Nature du Marché : Fournitures Courantes

Ayant pour objet : 

Fourniture de Viandes Fraîches 

Appel d’offres ouvert - Accord-cadre – Marché à bons de commande portant partie réglementaire du code de la commande publique.

Références : 

- Ordonnance 2018-1074 du 26 novembre 2018 

- Décret n°2019-259 du 29 mars 2019

- Décret n°2018-1075 du 3 décembre 2018

- Arrêtés du 22 mars 2019 entrée en vigueur du code de la commande publique
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GROUPEMENT DE SERVICES

"Commandes groupées"

Lycée André MAUROIS

1 rue de Lorraine

CS 80320

76503 ELBEUF SUR SEINE
Tél. : 02.32.96.94.41

Fax : 02.32.96.94.49

Email : vercors-rouen@ac-rouen.fr

En aucun cas, les clauses du présent cahier ne peuvent être modifiées par le Candidat

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES (C.C.A.P).
MARCHE N° 2022-07

Le présent cahier comporte 6 pages numérotées de 1 à 6.

ARTICLE 1 : OBJET, DUREE ET RECONDUCTION DU MARCHE

Le présent marché a pour objet la Fourniture de Viandes Fraiches dans divers Lycées et Collèges publics adhérents au Groupement de Services "Commandes Groupées" de l'Agglomération rouennaise pour une période initiale d’un an à compter du 1er janvier 2023. L’accord-cadre est reconduit expressément trois fois par période d’un an, 2 mois avant l’échéance annuelle soit avant le 31 octobre de chaque période, à l’initiative de l’acheteur et jusqu’au 31 décembre 2026. La décision expresse (reconduction du marché) est envoyée par le lycée Maurois par courrier recommandé. La durée maximale de l’accord-cadre ne peut pas être supérieure à 4 ans.

ARTICLE 2 - PROCEDURE SUIVIE

Ce marché est un accord-cadre mono-attributaire de fournitures à bons de commande sans montant minimum ni maximum. Les prestations doivent être conformes à la législation et à la réglementation en vigueur, notamment au Règlement Sanitaire Départemental ainsi qu'aux spécifications techniques et aux normes françaises et C.E.E. homologuées.
La nature et la quantité des produits sont indiquées à titre indicatif sur l’état des besoins joint au présent dossier de consultation. S'agissant d'un groupement de commandes, chaque membre du groupement reste chargé de l’exécution des bons de commande y compris vérification, règlement, pénalités éventuelles et signera avec le candidat retenu, à l'issue de la consultation, un marché à hauteur de ses propres besoins tels qu'il les a préalablement déterminés.

Pour plus de renseignements, les candidats sont invités à se rapprocher de chaque établissement. 

Les candidats pourront répondre pour un ou plusieurs lots.

Ils sont susceptibles d'être retenus pour un ou plusieurs lots.

Les variantes ne sont pas acceptées.

Les offres doivent être rédigées en français et les prix proposés en euros.

ARTICLE 3 - DOCUMENTS CONTRACTUELS

Le marché est constitué par les documents énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissant :

- L’Acte d’Engagement et les tableaux des prix complétés,

- Le présent cahier des clauses administratives particulières dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'établissement fait seul foi,

- Le cahier des clauses techniques particulières,

- La note technique de l’entreprise*,

- Les fiches techniques explicitant la composition et l'origine des produits référencés au présent marché,

- le C.C.A.G. applicable aux marchés de fournitures courantes et de services (décret n° 77-699 du 27 mai 1977 modifié),

- Recommandations relatives à la nutrition du GEMRCN,

- les règlements C.E.E.

* Caractéristiques de la note technique attendue :

Les candidats au présent marché doivent impérativement joindre à leur offre, une note technique détaillant leur proposition et explicitant les moyens mis en œuvre pour assurer l’exécution du marché :

- Moyens techniques et humains proposés, dédiés au présent marché,
- Organisation de la réception des appels pour les commandes et respect des heures de livraison demandées,

- Fréquence et délai de livraison,

- Modalités mises en œuvre pour assurer la traçabilité des produits et l'absence d'O.G.M.,

- La démarche qualité : agrément de l'entreprise, certification qualité, références,

- Justificatif de la traçabilité de la chaîne du froid.

ARTICLE 4 – DETERMINATION DES PRIX DE REGLEMENT

A - Nature et contenu des prix unitaires

4.A-1 - Les prix seront exprimés par rabais ou majoration en coefficients par rapport à une cotation de référence définie pour chaque catégorie de viande, dans le C.C.T.P.

Qu'ils représentent un rabais ou une majoration, ces coefficients restent fixes durant la durée d'exécution du marché.

La taxe INTERBEV, ainsi que le coût des tests ESB seront compris dans les prix, mais hors taxe co-produit et autres taxes.

4.A-2 L'offre de prix détaillée devra être présentée sur les annexes jointes, chaque article faisant l'objet d'une proposition de prix sous peine de rejet de l'ensemble du lot. Les tableaux seront complétés sur les modèles d’origine et transmis sous la forme d’un tableau par fichier (pas de feuillet) au format .xls d’origine. Ces tableaux des offres de prix qui ne nécessitent pas d’être signés au stade du dépôt de l’offre, engagent le candidat. Dans le cas où ces conditions ne seraient pas respectées et que les tableaux ne peuvent pas être exploités, ces derniers seront écartés systématiquement.

Les prix s'entendent sans frais de port, ni emballage. Aucune clause relative à un minimum de commande ou livraison annexée à l'offre de prix ne sera acceptée (dans ce cas, l'offre sera rejetée). 

Sur un document figureront obligatoirement, sous peine de nullité de l'offre, les majorations éventuelles pour le "P.A.D." et le "piéçage".

En cas de contestation entre le prix unitaire et le prix global, le prix unitaire prévaut.

Toute anomalie substantielle dans la présentation des chiffres et des calculs peut entraîner le rejet de l'offre. Tout tableau annexe doit être daté et signé par le candidat qui y appose son cachet.

4.A-3 - Ces prix s'entendent pour des marchandises rendues franco de port dans les lieux de stockages sis, pour chaque adhérent concerné, à l'adresse figurant sur la liste des établissements du groupement jointe au présent cahier. Ils sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation.

4.A-4 - En cas d'utilisation d'emballages, ceux-ci seront prêtés et leur mouvement fera l'objet d'une simple comptabilisation en nombre, sans facturation.

B - Détermination des prix

4.B-1 - Cours de base

Les prix proposés dans leurs offres par les candidats seront basés sur les cours mensuels suivants (même en cas de livraison de pièces de viandes provenant de carcasses appartenant à une classe supérieure à "R") :

- bœuf
: cotation vache viande - qualité "R"

- veau 
: cotation nationale qualité "R" - "Rubrique rosé clair"

- agneau : cotation qualité "R" - "Rubrique couvert 16 à 19 kg" – moyennes des 2 zones

- porc 
: cotation moyenne longe sans travers ni palette.

4.B-2 - Cotation de référence

Cotation moyenne hebdomadaire O.F.I.V.A.L. paraissant sur le site "Les Marchés" en principe le mercredi pour les viandes de bœuf, veau, agneau et la cotation de synthèse paraissant sur le site "Les Marchés" en principe le vendredi pour la viande de porc. La cotation de référence pour l'établissement de l'offre du présent marché est celle du vendredi 10 juin 2022 pour le porc et du mercredi 08 juin 2022 pour le bœuf, le veau et l'agneau.

4.B-3 - Prix payés

Pour chacune des espèces et catégories de viandes dont les qualités sont prévues au marché, le candidat propose un coefficient fixe applicable au cours de base ainsi déterminé. Le candidat précisera également la majoration appliquée au Kg selon le stade de préparation (prêt à trancher). Le résultat obtenu donne le prix au kilo de la fourniture. 

4.B-4 – Révision des prix mensuels

VIANDE DE BŒUF
Les prix proposés pour la viande fraîche de bœuf par les candidats seront basés sur les cours suivants :

Rappel : Bœuf catégorie "R"
* cours de référence : cotation "gros bovins vifs" moyenne hebdomadaire OFIVAL par catégorie paraissant sur le site "Les Marchés" le mercredi

* cotation de référence : Vache viande catégorie "R".

Le prix étant établi sur la moyenne de tous les mercredis du mois précédant pour application au cours du mois suivant.

VIANDE DE VEAU
Les prix proposés pour la viande fraîche de veau par les candidats seront basés sur les cours suivants :

Rappel : Veau catégorie R Rosé clair
* cours de référence : moyenne hebdomadaire OFIVAL cotation nationale "VEAUX" parue sur le site "Les Marchés" le mercredi

* cotation de référence : cotation nationale Veau catégorie "R" - Rubrique "ROSE CLAIR".

Le prix étant établi sur la moyenne de tous les mercredis du mois précédant pour application au cours du mois suivant.

VIANDES d'AGNEAU
Les prix proposés pour la viande fraîche d'agneau par les candidats seront basés sur les cours suivants :

Rappel Agneau : 16 à 19 kg R couvert
* cours de référence : moyenne hebdomadaire OFIVAL parue sur le site "Les Marchés" le mercredi

* cotation de référence : Moyennes des zones - Agneau catégorie "R" 16 à 19 Kg couvert.

Le prix étant établi sur la moyenne de tous les mercredis du mois précédant pour application au cours du mois suivant.

VIANDE DE PORC
Les prix proposés pour la viande fraîche de porc par les candidats seront basés sur les cours suivants :

Rappel Porc
* cours de référence : Cotation de synthèse parue sur le site "Les Marchés" le vendredi

*cotation de référence : Porcs - Longe sans travers ni palette.

Le prix étant établi sur la moyenne de tous les vendredis du mois précédant pour application au cours du mois suivant.

En fin de chaque mois, pour application le mois suivant, un tarif des viandes retenues au marché sera adressé à l'établissement coordonnateur, accompagné des justificatifs relatifs aux cotations de référence. Ce tarif fera clairement apparaître le cours de base, le coefficient fixe et le prix au kilo de la fourniture.

Les prix de règlement déterminés comme dit ci-avant seront applicables du 1er au 31 du mois suivant (Ex : les moyennes mensuelles de RUNGIS de décembre détermineront, compte tenu des coefficients propres à chaque pièce de viande, les prix pratiqués du 1er janvier au 31 janvier du mois suivant).

ARTICLE 5 - MODALITES d'EXECUTION

Les commandes, correspondant aux besoins de l’EPLE et aux dispositions du présent cahier, sont passées au moyen de bons de commandes qui comportent :

- la désignation du produit 

Comportant la dénomination du muscle, le stade de préparation souhaité (P.A.T. ou piècé), les options bardage, ficelage sont également à formuler expressément sur la commande et font l'objet de majorations éventuelles prévues au marché.

- la quantité commandée 

Les variations de poids ou du calibre piéçage par rapport à la commande sont tolérées à plus ou moins 10%.

- le lieu, la date et éventuellement l'heure de livraison

En règle générale, les commandes devront être adressées au fournisseur au minimum 48 heures à l'avance.

- la signature de l'ordonnateur, du gestionnaire ou de leur représentant.

ARTICLE 6 - CONDITIONS de LIVRAISON 

Le transport des denrées devra être conforme à la réglementation européenne sur le transport.

Les attestations de la préfecture des véhicules de livraisons devront être fournies.

Le fournisseur s'engage à livrer les produits correspondant au code article figurant sur les bordereaux de prix et conformes aux fiches techniques délivrées.
6.1 - Conditions de transport et maîtrise du froid

Le candidat précisera dans son offre ses modalités de transport : s'il recourt à un service propre à son entreprise ou à un prestataire extérieur. Il fournira à cet effet une attestation justifiant des numéros d'agrément froid et sanitaire des véhicules. Il justifiera enfin de sa technique de maîtrise de froid tout au long de sa chaîne de distribution (moyens de contrôle et d'enregistrement).

6.2 - Les fournitures seront accompagnées d'un bulletin de livraison numéroté mentionnant :

- le nom du titulaire du marché et son adresse ;

- la date de livraison ;

- la référence au bon de commande et au marché ;

- la dénomination exacte de la (ou des) pièce(s) livrée(s) ;

- le numéro du lot et la date de péremption

- les quantités livrées ;

- les prix unitaires ;

- éventuellement les emballages prêtés.

6.3 - Le bulletin de livraison sera établi en deux exemplaires et l'un d'eux, signé par le chef des services économiques de l'établissement adhérent ou son représentant, sera remis au titulaire du marché et vaudra procès-verbal de réception si la vérification de la livraison est satisfaisante.

6.4 - L'adhérent passera ses commandes en fonction de ses besoins pour livraison au lieu, date et heures précisées sur les bons de commandes. En règle générale, il est préférable que les livraisons se fassent le matin avant 11 h.

6.5 - Si le soumissionnaire veut apporter une restriction quant aux jours et heures de livraison, il doit l'indiquer clairement dans son offre de façon à permettre à la commission de statuer en toute connaissance de cause, aucune autre restriction ne pouvant être admise par la suite. Les livraisons devront être au minimum conformes au rythme prévisionnel défini comme suit :
- Commande
 : minimum 48 h. à l'avance.

- Livraison
  : minimum 2 livraisons par semaine et par établissement (négociations possibles pour certains adhérents aux charges spécifiques).

- Quantités
  : aucun seuil minimal ne peut être imposé par le soumissionnaire.

ARTICLE 7 - OPERATIONS de VERIFICATION et de RECEPTION

7.1 - Elles sont effectuées dans les conditions prévues aux articles 18 à 21 du C.C.A.G.

        Le contrôle doit être effectué avec le livreur.

7.2 - Le fournisseur s'engage à assurer les températures réglementaires (4°C) et à présenter des véhicules de livraison dans un état de propreté irréprochable. Le livreur ne peut partir sans que les vérifications aient été opérées (fraîcheur, températures, quantités) Il donne les moyens au client de contrôler la température des denrées à réception en présentant au réceptionnaire le disque d'enregistrement qu'il aura obligatoirement installé dans son véhicule et en opérant le sondage des produits livrés.

7.3 - Les fournitures non conformes seront reprises dans le cadre d'un plan de refus et leur remplacement devra être assuré sous un délai fixé par l'adhérent au groupement en fonction de l'urgence, soit dans les 12 heures pour les produits frais, 24 heures pour les autres marchandises. Faute de remplacement des marchandises dans un délai fixé, il pourra être fait application des articles 32 ou éventuellement 28 du C.C.A.G. relatifs à l'exécution de la fourniture aux frais du titulaire et à la résiliation à ses torts du marché. Si au cours d'une année, les adhérents étaient amenés à faire procéder à 5 saisies ou procédures semblables minimum, pour l'ensemble du groupement, le Coordonnateur se réserve le droit de résilier le marché par lettre recommandée avec accusé de réception, sans mise en demeure préalable et sans indemnité.

7.4 - Les emballages des denrées devront être revêtus des marques de salubrité prévues par la réglementation en vigueur.

Le fournisseur s'engage également à assurer la parfaite intégrité des conditionnements.

Le non-respect de ces spécifications conditionne le plan de refus de la livraison.

ARTICLE 8 - PAIEMENT

Le paiement s'effectuera suivant les règles de la comptabilité publique dans les conditions prévues à l'article 8 du C.C.A.G.

Le mode de règlement du présent marché est le virement administratif (euro).

Le délai global de paiement est fixé à 30 jours à compter de la date de réception de la facture.

L'absence de mandatement sous ce délai fait courir de plein droit des intérêts moratoires au profit du titulaire. Le taux des intérêts moratoires est le taux de l'intérêt légal majoré de 2 points.

Les factures établies en un original et deux copies, porteront outre les mentions légales, les indications suivantes :

- les nom, adresse et n° de SIRET du créancier ;

- le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu'il est précisé dans l'offre 

- les nom et adresse du service acheteur ;

- le relevé des fournitures livrées ;

- le prix des fournitures livrées (hors TVA et T.T.C.) ;

- le taux et le montant de la TVA ;

- le coefficient et le cours de référence ;

- l'appellation précisément définie de la fourniture livrée : stade de préparation, origine CEE, VBF ou label.

La taxe INTERBEV, ainsi que le coût des tests ESB ne doivent en aucun cas figurer sur une ligne supplémentaire de facturation.

Le mandatement est effectué en application de la réglementation en vigueur.

Facture électronique

Selon la catégorie du titulaire et conformément à la réglementation, les factures doivent être transmises sous forme électronique via le portail de facturation CHORUS PRO.

Bénéfice de l'avance forfaitaire

Sans objet

ARTICLE 9 - APPLICATION de la REGLEMENTATION des PRIX

L'application des clauses contractuelles d'ajustement ne dispense pas de celle de la réglementation des prix. Celle-ci, en effet, compte tenu de son caractère d'ordre public, s'impose de plein droit aux parties contractantes.

Les prix ne seront donc ajustés que dans la mesure où la réglementation générale le permet.

ARTICLE 10 - CONDITIONS d'APPLICATION des RABAIS, MAJORATIONS ou COEFFICIENTS

Dans tous les cas, l'application du rabais, de la majoration ou du coefficient devra conduire à un prix hors taxes, si le prix de référence est lui-même exprimé hors taxes, toutes taxes comprises dans le cas contraire.

ARTICLE 11 - DISPARITION de la REFERENCE d'AJUSTEMENT

En cas de disparition du cours de référence, le dernier prix ajusté sera maintenu un mois, le temps pour les parties de se mettre d'accord sur un nouveau mode d'ajustement par voie d'un avenant.

Passé ce délai, et si aucun accord n'est intervenu, le marché pourra être résilié sans indemnité d'aucune part.

ARTICLE 12 - FACTURATION PROVISOIRE

En cas de non publication provisoire d'une cotation, les facturations seront effectuées sur la base des prix antérieurs. Un complément de facturation sera établi dès que les cotations seront à nouveau publiées.

ARTICLE 13 - GARANTIE

Conformément aux prescriptions de l'article 23 du C.C.A.G., la fourniture est garantie contre tout vice de fabrication ou défaut de matière, à compter du jour d'admission jusqu'au moment de l'utilisation du produit. Au titre de cette garantie, le titulaire s'engage à remplacer les produits qui seraient reconnus défectueux.

ARTICLE 14 - RESILIATION - EXECUTION par DEFAUT

En cas de retard, de refus de livraison ou de livraison défectueuse non remplacée, l’EPLE se fournira là où il le juge convenable. Au cas ou il en résulte une différence de prix au détriment de l’EPLE, cette différence est mise de plein droit à la charge du titulaire et imputée d’office sur le montant du plus prochain paiement effectué à son profit ou reversée à la caisse du Comptable responsable.

En cas d'infraction caractérisée aux clauses contractuelles, l’EPLE peut résilier le contrat sans indemnité, après avoir invité le titulaire à présenter ses observations dans un délai de quinze jours.

Une attention particulière sera portée en cas de difficultés récurrentes dans l’exécution de l’accord-cadre portant notamment sur la fourniture de produits, ou si de fortes augmentations de tarifs sont constatées lors de la décision de l’envoi du renouvellement du marché dont la durée totale ne peut être supérieure à 4 ans soit jusqu’au 31 décembre 2026. En cas de non reconduction du marché, aucune indemnisation par l’acheteur n’est possible. 

